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	 Près	 d’1,2	 milliard	 de	 personnes	 –	 soit	
17	%	de	la	population	mondiale	–	vivent	dans	
des	 régions	 où	 l’utilisation	 de	 l’eau	 a	 atteint	
ou	 dépassé	 ses	 limites	 durables.	 1,6	 milliard	
de	personnes	sont	confrontées	à	une	pénurie	







	 La	 croissance	 démographique	 n’est	 pas	
seule	 responsable	 de	 l’augmentation	 de	 la	
demande	 en	 eau.	 L’évolution	 des	 modes	 de	
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HYDRIQUE
Au cours du siècle dernier, notre consommation d’eau a progressé à un rythme deux fois plus rapide que la croissance démographique, ce qui explique le nombre élevé de pays souffrant de pénurie d’eau. 
Environ 90 % de l’eau récoltée grâce à l’irrigation et aux précipitations  
naturelles sert à la production des denrées alimentaires. Pour suivre  
l’évolution démographique et celle des comportements alimentaires, la 
quantité d’eau utilisée pour l’agriculture devra doubler d’ici 2050 – à moins 
de changer nos modes de production et de consommation.
Lors du Briefing de Bruxelles sur le développement, intitulé L’eau que nous 
mangeons1, des experts ont mis en avant les mesures à prendre pour  
permettre aux générations futures d’utiliser durablement les ressources  
en eau limitées de la planète. Les décideurs politiques du monde entier 
doivent accorder plus d’attention à l’utilisation de l’eau dans le secteur  
agricole. Les pays ACP doivent lancer des initiatives pour aider les  
agriculteurs à accroître leur productivité par unité d’eau consommée. On 
privilégiera les méthodes à petite échelle et à faible coût pour améliorer 
l’agriculture pluviale. Il est indispensable de faciliter l’accès à l’eau, en 
particulier pour les femmes et les pauvres en milieu rural ACP. Enfin, il est 
urgent de réformer la gouvernance des ressources en eau, tant au niveau 
national que régional.
L’eau que nous mangeons   
enjeux pour les pays ACP  
en période de pénurie
OptIOnS 
pOLItIQUES  
      Accroître en priorité  
la productivité dans  
les zones consacrées à  
l’agriculture pluviale, où 
une meilleure récolte de 
l’eau aurait un grand effet
      Adopter une approche 
intersectorielle et encou-
rager les organisations 
paysannes et autres  
utilisateurs à participer 
aux efforts d’amélioration 
de la gouvernance de l’eau
      Encourager  
l’investissement dans  
des institutions et des 
infrastructures favorisant 
un meilleur accès à  
l’eau tout en respectant 
l’environnement
      Sensibiliser le public 
aux questions d’utilisation 
et de pénurie d’eau
1 Organisé par le CTA, la Commission européenne (DG DEVCO), le Secrétariat du Groupe des Etats d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique (ACP), l’Institut International de Gestion des Ressources en eau (IWMI) et Concord, la 
Confédération européenne des ONG d’urgence et de développement. Bruxelles, avril 2011. http://brusselsbriefings.net
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	 Les	 investissements	 publics	 massifs	 con-
sacrés	 à	 l’irrigation	 dans	 la	 seconde	 moitié	
du	 20ème	 siècle,	 notamment	 en	 Asie,	 ont	
largement	 contribué	 à	 augmenter	 les	 ren-
dements	agricoles	et	à	 lutter	contre	 la	 faim.	
A	l’échelle	mondiale,	presque	1/5	des	terres	
agricoles	 cultivées	 sont	 à	 présent	 mises	 en	
valeur	 grâce	 à	 l’irrigation,	 produisant	 40	 %	
des	 denrées	 alimentaires.	 Peu	 d’investisse-
ments	 ont	 toutefois	 été	 réalisés	 dans	 des	
projets	semblables	au	cours	de	cette	période	
en	Afrique	subsaharienne,	où	seulement	4	%	
des	 surfaces	cultivées	 sont	 irriguées	 (contre	
50	%	en	Inde).




cigarette.	 Les	 agriculteurs	 la	 considèrent	
même	 fréquemment	 comme	 une	 ressource	
gratuite.	 Il	 convient	 donc	 de	 faire	 connaître	
le	 coût	 réel	 de	 la	 production	 alimentaire,	 à	
travers	 les	 concepts	 d’eau	 virtuelle	 et	 d’em-
preinte	hydrique,	afin	d’attirer	l’attention	sur	
l’utilisation	 de	 l’eau	 dans	 le	 secteur	 agricole.	
Les	chiffres	sont	saisissants	:	il	faut	140	litres	
d’eau	 pour	 obtenir	 une	 tasse	 de	 café,	 1	 000	
litres	pour	produire	un	 litre	de	 lait	et	2	700	
litres	pour	fabriquer	un	T-shirt	en	coton.
	 Les	 pays	 ACP	 accordent	 généralement	
trop	 peu	 d’attention	 à	 l’utilisation	 de	 l’eau	
en	 agriculture,	 malgré	 l’importance	 qu’elle	
revêt	pour	les	communautés	rurales.	Cela	doit	
changer.	 Les	 décideurs	 politiques	 doivent	
admettre	 qu’une	 gestion	 améliorée	 de	 l’eau	
permettrait	d’augmenter	considérablement	la	
productivité	agricole	et	animale.
Cibler l’agriculture à faible 
rendement
	 Selon	 un	 rapport	 de	 l’IWMI,	 75	 %	 des	
aliments	 supplémentaires	 dont	 nous	 aurons	




sont	 étroitement	 liés	 à	 l’augmentation	 de	 la	
consommation	 de	 viande.	 Un	 régime	 à	 base	
de	viande	d’animaux	élevés	au	grain	requiert	
environ	5	000	litres	d’eau	par	jour,	alors	qu’un	
régime	 végétarien	 n’en	 requiert	 que	 2	 500.	
D’autres	 facteurs,	 comme	 le	 changement	 cli-
matique	et	l’urbanisation,	affectent	l’offre	et	la	
demande	en	eau.
	 80	 %	 des	 pays	 sont	 aujourd’hui	 impor-
tateurs	 nets	 de	 produits	 alimentaires.	 Cela	





aux	 pays	 déficitaires	 en	 eau	 d’assurer	 leur	
sécurité	 alimentaire	 en	 important	 des	 den-









des terres agricoles 
cultivées sont irriguées, 




















	 En	 Afrique	 subsaharienne,	 les	 décideurs	
politiques	 doivent	 focaliser	 leur	 attention	
sur	l’amélioration	de	la	productivité	dans	les	
zones	 d’agriculture	 pluviale.	 L’introduction	
de	bonnes	pratiques	agricoles,	la	restauration	
des	sols	dégradés	et	une	meilleure	gestion	des	
terres	 et	 de	 l’eau	 contribueraient	 à	 accroître	
considérablement	 les	 rendements	 céréaliers,	
sans	 apport	 d’eau	 supplémentaire	 impor-







Les projets d’irrigation à petite échelle, 
financés par les agriculteurs, ne sont pas 
répertoriés par les gouvernements et les 






financés	 par	 les	 agriculteurs	 eux-mêmes,	 ne	












électriques,	 mini	 barrages…	 Le	 stockage	 de	
l’eau	 dans	 de	 petits	 réservoirs,	 notamment,	
permet	 de	 réduire	 l’impact	 des	 périodes	 de	
sécheresse	à	court	terme.	
Améliorer l’accès à l’eau des 






té.	 Les	 autorités	 ACP,	 nationales	 ou	 locales,	
doivent	 leur	garantir	cet	accès.	Elles	doivent	




aussi	 de	 pragmatisme	 :	 dans	 bon	 nombre	
de	 pays,	 les	 femmes	 réalisent	 l’essentiel	 des	
activités	agricoles.
La pénurie des ressources n’est 
pas seule responsable
	 Parallèlement,	 la	 plupart	 des	 pays	 ACP	
doivent	 adopter	 de	 nouvelles	 mesures	 pour	
mieux	 contrôler	 l’utilisation	 de	 l’eau.	 Il	
convient	 notamment	 de	 favoriser	 un	 proces-
sus	décisionnel	plus	décentralisé,	avec	la	par-








































	 Les	 politiques	 décrites	 ci-dessus	 pour-
raient	 ouvrir	 la	 voie	 à	 l’utilisation	 plus	 pro-
ductive	d’une	ressource	rare.	Afin	d’éclairer	les	
décideurs	 politiques	 et	 d’inciter	 entreprises,	





et	 à	 faible	 coût,	 contribueront	 à	 accroître	
considérablement	 le	 rendement	 des	 cultures	
et	la	quantité	de	production	par	unité	d’eau.	
Les	 politiques	 visant	 à	 garantir	 aux	 popu-
lations	 rurales,	 et	 notamment	 aux	 femmes,	
un	 accès	 équitable	 à	 l’eau	 permettront	 aux	
familles	 d’agriculteurs	 de	 produire	 plus,	 et	
d’améliorer	 ainsi	 leurs	 propres	 régimes	 ali-
mentaires	et	leurs	revenus.	Enfin,	pour	éviter	
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et	d’autres	groupes	d’utilisateurs	 ;	et	de	faire	
davantage	confiance	aux	mécanismes	de	mar-
ché	 afin	 d’optimiser	 les	 coûts	 de	 gestion	 de	
l’eau.	Les	gouvernements	doivent	reconnaître	
qu’il	s’agit	là	d’un	problème	intersectoriel,	de	
nombreux	 ministères	 se	 trouvant	 concernés	
par	la	manière	d’utiliser	la	ressource.
	 Pour	concilier	les	demandes	concurrentes	
des	 différents	 utilisateurs,	 les	 responsables	
politiques	 doivent	 pouvoir	 se	 concerter	 en	
étant	bien	informés.	En	la	matière,		la	société	
civile	peut	jouer	un	rôle	majeur	en	veillant	à	
ce	 que	 les	 groupes	 les	 plus	 vulnérables,	 tels	
que	 les	 petits	 exploitants	 agricoles,	 fassent	
entendre	collectivement	leur	voix.
	 Certains	 problèmes	 transfrontaliers	 im-
portants	requièrent	également	l’attention	des	
autorités.	 Bien	 évidemment,	 les	 pays	 qui	 se	
partagent	de	grands	bassins	fluviaux	devront	
concilier	leur	propre	demande	en	eau	avec	celle	
des	 pays	 voisins.	 Des	 protocoles	 régionaux	
ont	 déjà	 été	 signés	 pour	 la	 gestion	 de	 nom-
breux	fleuves	transfrontaliers.	Ils	joueront	un	
rôle	 toujours	 plus	 important	 pour	 atténuer	
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